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Rapport de situation sur l’IITA pour le 4e Forum de haut niveau pour l’efficacité de l’aide, novembre 2011
Informations générales
Ce rapport présente l’état d’avancement de l'Initiative Internationale pour la Transparence de l’Aide (IITA) depuis son lancement lors du 3e Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide (FHN-3), tenu à Accra il y a trois ans. L’IITA est une initiative volontaire qui vise à améliorer la transparence de l’aide afin d’en optimiser l’efficacité. L’IITA est dirigée par un Comité de pilotage multilatéral et administrée par un petit secrétariat actuellement hébergé par le département du développement international (DFID) du Royaume-Uni. L’IITA bénéficie du soutien financier des gouvernements de Finlande, d’Irlande, de Suisse, des Pays-Bas, d’Allemagne, de Suède, d’Australie, d’Espagne, de Norvège et du Royaume-Uni.


L’approche de l’IITA
Dès le départ, l’IITA a compris qu'il était impossible de créer une base de données unique répondant aux besoins divers de toutes les personnes désirant utiliser les informations relatives à l’aide. L’IITA a alors adopté une approche alternative, proposant de développer une norme ouverte pour la publication des informations sur l'aide, qui permettrait de partager les données par voie électronique, sous un format commun. Le double avantage de cette approche est que les fournisseurs d'information ne doivent publier leurs données qu’une seule fois, sous le format convenu (évitant ainsi les duplications coûteuses) tandis que les utilisateurs de cette information peuvent trouver les données qu'ils recherchent à partir d’une source centrale (le registre de l’IITA ), et utiliser ou adapter l'information en fonction de leurs besoins individuels. La norme de l’IITA est donc basée sur le principe suivant : « une seule publication, de multiples utilisations ».
La norme de l’IITA
Ayant clairement établi les besoins prioritaires des parties prenantes des pays partenaires, le Groupe consultatif technique de l’IITA s’est attelé à l’élaboration d'une norme répondant à ces besoins, tout en encourageant les donateurs à honorer de façon cohérente les engagements pris à Accra en matière de transparence. La participation au groupe consultatif technique étant ouverte à tous, des représentants de plus de 100 organisations ont pu contribuer à ses travaux. La version finale de la norme a été adoptée par les signataires et les membres du Comité de pilotage de l’IITA en février 2011. Cette norme couvre la nature des informations qui seront publiées, les définitions communes, un format commun de partage électronique des données et un cadre de mise en œuvre. Tenant compte des préoccupations exprimées par les donateurs, la norme s’inspire fidèlement de la structure de codage du SNPC du CAD afin d’éviter tout double emploi. Chaque organisation acceptant de publier ses données selon la norme de l’IITA remplit un plan d’exécution individuel qui définit les détails de son propre calendrier de mise en œuvre.
Mise en œuvre
Au 7 novembre, sept signataires ont publié leur information relative à l’aide selon la norme de l’IITA : le Royaume-Uni, l’Australie, les Pays-Bas, l’Union européenne, la Banque mondiale, l'UNOPS et la Fondation William et Flora Hewlett. Par ailleurs, deux ONG (Development Initiatives et International HIV/AIDS Alliance) ont également commencé à publier leurs données dans le registre de l’IITA. Sept autres signataires ont prévu de les publier immédiatement avant le Forum FHN-4. Trois d’entre eux bénéficieront de la conversion de leurs données SNPC++, en tant que première étape vers la publication selon la norme de l’IITA.
Pays pilotes
Il est prévu que trois pays pilotes testent différents aspects de l'utilisation potentielle de l’IITA à l’échelle nationale, dont l'échange automatisé de données entre l’IITA et les systèmes nationaux de gestion de l'information, l’harmonisation de l'information de l’IITA avec les budgets nationaux (RDC et Rwanda), la saisie de données sur les versements prévisionnels (Rwanda) et l'intégration des données provenant des ONG et des acteurs de la coopération Sud-Sud dans les systèmes de gestion de l’information sur l’aide (Colombie).
Affiliation


Le nombre de membres de l’IITA a augmenté, pour atteindre aujourd’hui 22 signataires : l’Australie, le Danemark, la Finlande, l’Allemagne, l’Irlande, les Pays-Bas, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, l’Espagne, la Suède, la Suisse, le Royaume-Uni, la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement, la Commission européenne, le Fonds international de développement agricole (FIDA), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Bureau des Nations Unies pour les Services d’appui aux Projets (UNOPS), l'Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI), le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et la fondation Hewlett. En outre, le Canada et les États-Unis ont été des observateurs réguliers des réunions de l’IITA.


22 pays partenaires ont avalisé l’IITA : le Bangladesh, le Burkina Faso, la Colombie, la République démocratique du Congo, la République dominicaine, le Ghana, le Honduras, l’Indonésie, le Liban, le Liberia, Madagascar, le Malawi, la Moldavie, le Monténégro, le Népal, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, la République du Congo, le Rwanda, le Sierra Leone, la Syrie, la Tanzanie et le Vietnam.








Consultations


L’IITA a débuté ses travaux par la consultation des pays partenaires et des organisations de la société civile (OSC) afin de connaître leurs besoins prioritaires en matière d’information. Pour ce faire, elle a organisé des réunions avec les représentants de 72 pays partenaires et plus de 150 organisations de la société civile. Ces réunions ont confirmé les points suivants :


La principale priorité pour les pays partenaires est de disposer d’une information ponctuelle, à jour et fiable sur les flux d’aide actuels et futurs.


Ils ne veulent pas d’une base de données « fourre-tout » mais souhaitent une information qu’ils pourront utiliser dans leurs propres systèmes et processus.


Ils veulent également savoir de façon plus détaillée où, quand, comment, par qui, sur quel projet et dans quels secteurs l’aide est dépensée.


Ils insistent sur la nécessité d’une meilleure information, leur permettant de suivre les résultats et l’impact de l’aide, et d’une meilleure couverture des flux financiers, notamment de l’information en provenance des fonds mondiaux et des ONG.


Ils jugent utile l’information visant à faciliter le suivi des objectifs de la Déclaration de Paris.


Bien que les détails en matière de contrats et d'achats soient jugés moins importants pour les pays en développement que d'autres domaines de la norme, les données non statistiques comme la pertinence des stratégies ou les documents politiques et d'évaluation, ont été considérées comme essentielles.


Les domaines mis en avant suite à la consultation des OSC ont été la conditionnalité, les engagements en matière d’aide et les versements effectifs, l'impact du projet et la documentation complète du projet.





Pour plus d’informations sur l’IITA, veuillez contacter :


Neil McKie, Coordinateur de l’IITA


� HYPERLINK "mailto:n-mckie@dfid.gov.uk" �n-mckie@dfid.gov.uk�


Représentants de l’IITA au FHN-4 :


Simon Parrish, � HYPERLINK "mailto:simon@devinit.org" �simon@devinit.org�


Tél : + 44 7794 147644


Isabel Bucknall, � HYPERLINK "mailto:isabelb@devinit.org" �isabelb@devinit.org�


Tél : + 44 7791 588112














L’IITA à Busan


L'IITA fait partie intégrante de l’unité de base sur la transparence (Building Block on Transparency), proposition qui devrait être discutée en séance plénière le deuxième jour du forum FHN-4, soit le 30 novembre au matin.


De plus :


L’IITA affichera un poster électronique dans le Knowledge and Innovation Space.


L’IITA co-animera un atelier sur « La transparence en action » avec Development Initiatives ainsi qu’avec les gouvernements du Rwanda et de la République démocratique du Congo. Cet atelier se tiendra le 30 novembre, de 17h30 à 18h30.


L’IITA participera également à une manifestation parallèle sur la mise en œuvre de la transparence, l’obligation de rendre des comptes et les résultats, organisée par Development Gateway, l’Institut de la Banque mondiale, l'Institut coréen de développement, l'UNICEF et l’Open aid Partnership. Cette manifestation aura lieu le 30 novembre, de 13h30 à 14h30.











